Nations Unies 


S/2014/533 



Conseil de securite 


Distr. generate 
25 juillet 2014 
Fran9ais 

Original : anglais 


Lettre datee du 25 juillet 2014, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le dixieme rapport mensuel du 
Directeur general de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC), presente en application du paragraphe 12 de la resolution 2118 (2013) du 
Conseil de securite (voir annexe). On trouvera egalement dans la presente lettre les 
informations demandees par le Conseil sur les activites menees du 24 juin au 
25 juillet 2014 par l’Organisation des Nations Unies pour mettre en oeuvre ladite 
resolution. 

Introduction 

Au cours de la periode consideree, la Mission conjointe de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et de l’Organisation des Nations Unies chargee 
du demantelement du programme d’armes chimiques de la Republique arabe 
syrienne a poursuivi ses travaux. Apres l’achevement du retrait des matieres 
declarees entrant dans la composition des armes chimiques de la Republique arabe 
syrienne, a la fin de la periode precedente, l’attention a porte sur les aspects non 
regies du programme d’elimination des armes chimiques syriennes, comme je 
l’avais evoque dans ma lettre datee du 26 juin 2014 (S/2014/444). 

Activites en vue de l’elimination du programme d’armes chimiques syrien 

Le 2 juillet 2014, la majeure partie de la cargaison d’agents chimiques 
prioritaires a bord du navire danois Ark Futura a ete transbordee avec succes a bord 
du navire des Etats-Unis Cape Ray, au port italien de Gioia Tauro. La destruction de 
ces matieres a commence a bord du Cape Ray dans les eaux internationales. 
L’acheminement des matieres restantes liees aux armes chimiques a bord de VArk 
Futura et de celles transportees par le navire danois Taiko s’est acheve avec succes 
au cours de la periode consideree. 

La Mission conjointe a participe aux reunions techniques qui se sont tenues a 
Moscou les 27 et 28 juin et a Beyrouth les 14 et 15 juillet 2014, l’objectif etant 
d’elaborer une proposition globale en vue de la destruction des 12 installations de 
fabrication d’armes chimiques restantes. Le 24 juillet, le Conseil executif de l’OIAC 
a approuve les plans combines en vue de la destruction et de la verification des 
12 installations de fabrication declarees en Republique arabe syrienne. 
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Au cours de la periode visee par le rapport, la Mission conjointe a respecte 
l’engagement pris a l’egard de la Republique arabe syrienne au sujet de la 
declaration qu’elle avait faite sur son programme d’armes chimiques. Des experts de 
l’OIAC se sont rendus a Damas du 28 juin au 5 juillet pour obtenir des 
eclaircissements sur les questions en suspens. Les Etats parties a la Convention sur 
les armes chimiques continuent d’examiner la question au siege de l’OIAC. 

La Mission conjointe continue de revoir son dispositif en Republique arabe 
syrienne, conformement aux conditions applicables a la suite du retrait des dernieres 
matieres liees aux armes chimiques declarees durant la periode precedente et en 
tenant compte de l’etat de la securite. A tout moment, la Mission conjointe se tenait 
prete a reagir au cas ou ces conditions changeraient, avec un preavis tres bref. Les 
discussions se sont poursuivies avec l’OIAC, s’agissant de modalites eventuelles 
futures. 

Conclusion 

Je me felicite de la decision prise par le Conseil executif de l’OIAC relative 
aux plans combines de destruction et de verification des 12 installations de 
fabrication d’armes chimiques declarees en Republique arabe syrienne. J’exhorte 
cette derniere a appliquer promptement cette decision et a poursuivre ses efforts en 
vue de 1’elimination totale de son programme d’armes chimiques dans les meilleurs 
delais, y compris le reglement de toutes les questions en suspens, ayant trait a sa 
declaration initiale. 

Je demeure vivement concerne par les allegations persistantes au sujet de 
l’emploi de substances chimiques toxiques dans le conflit syrien, que je condamne 
fermement, quelles qu’en soient les auteurs. Je demeure confiant qu’ils seront 
traduits en justice. 

Des civils innocents continuent d’etre les principales victimes du conflit 
prolonge en Republique arabe syrienne. La violence doit cesser. Si les progres 
semblent modestes compares aux grandes difficultes que presente le conflit syrien, 
ceux accomplis en vue de 1’elimination du programme d’armes chimiques montrent 
qu’il existe un objectif commun et un engagement partage par toutes les parties 
prenantes, grace auxquelles ces progres sont possibles. Je tiens a leur exprimer toute 
ma reconnaissance. 

Je tiens egalement a saisir cette occasion pour remercier la Coordonnatrice 
speciale, Sigrid Kaag, ainsi que tout le personnel de la Mission conjointe, des efforts 
persistants qu’ils ont deployes pour mener integralement a bien les taches qui leur 
ont ete confiees. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter de toute urgence le texte de 
la presente lettre et de son annexe a 1’attention des membres du Conseil de securite. 

( Signe ) BAN Ki-moon 
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Annexe 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint mon rapport intitule « Progres 
accomplis dans 1’elimination du programme d’armes chimiques syrien » qui a ete 
etabli conformement aux dispositions pertinentes de la decision EC-M-33/DEC.1 du 
Conseil executif de 1’Organisation pour 1’interdiction des armes chimiques (OIAC) 
et de la resolution 2118 (2013) du Conseil de securite de l’ONU, toutes deux datees 
du 27 septembre 2013, pour transmission au Conseil de securite (voir piece jointe). 
Mon rapport couvre la periode du 24 juin au 24 juillet 2014 et repond egalement aux 
exigences en matiere de rapport imposees par la decision EC-M-34/DEC.1 du 
Conseil executif du 15 novembre 2013. 

( Signe ) Ahmed Uziimcii 


3/9 



S/2014/533 


Piece jointe 

Note du Directeur general 

Progres accomplis dans 1’elimination du programme d’armes 
chimiques syrien 

1. Conformement a l’alinea f) du paragraphe 2 de la decision prise par le Conseil 
executif («le Conseil») a sa trente-troisieme reunion (EC-M-33/DEC.1 du 
27 septembre 2013), le Secretariat technique (« le Secretariat ») fait mensuellement 
rapport au Conseil sur l’application de cette decision. Conformement au 
paragraphe 12 de la resolution 2118 (2013) du Conseil de securite de l’ONU, le 
rapport du Secretariat est egalement presente au Conseil de securite par l’entremise 
du Secretaire general. Le present document est le dixieme rapport mensuel a ce 
sujet. 

2. A sa trente-quatrieme reunion, le Conseil a adopte une decision intitulee 
« Detail des conditions applicables a la destruction des armes chimiques syriennes 
et des installations de fabrication d’armes chimiques syriennes » (EC-M-34/DEC.1 
du 15 novembre 2013). Au paragraphe 22 du dispositif de cette decision, le Conseil 
a decide que le Secretariat ferait rapport sur l’application de la decision « en 
complement des rapports qu’il est tenu de faire au titre de l’alinea f) du 
paragraphe 2 de la decision EC-M-33/DEC.1 du Conseil ». 

3. Le present rapport est done soumis conformement aux deux decisions 
susmentionnees du Conseil et contient des informations relatives a leur mise en 
oeuvre pendant la periode du 24 juin au 24 juillet 2014. 

Progres accomplis par la Republique arabe syrienne pour satisfaire 
aux dispositions des decisions EC-M-33/DEC.1 et EC-M-34/DEC.1 

4. Conformement a l’alinea c) du paragraphe 1 de la decision EC-M-33/DEC.1, 
la Republique arabe syrienne etait tenue d’achever 1’elimination de tous les 
equipements et matieres lies aux armes chimiques au cours du premier semestre 
de 2014. Comme indique dans le precedent rapport mensuel (EC-76/DG.14 du 
25 juin 2014), le 23 juin 2014, il a ete procede a la derniere expedition des produits 
chimiques declares recenses comme devant etre retires du territoire de la 
Republique arabe syrienne. En outre, tous les stocks declares d’isopropanol (produit 
chimique de categorie 1) ont ete detruits en Republique arabe syrienne. Les progres 
accomplis par la Republique arabe syrienne, au cours de la periode actuelle 
consideree, pour s’acquitter de ses autres obligations sont les suivants : 

a) D’intenses consultations ont eu lieu au sujet de la destruction des hangars 
pour avions et des structures souterraines dans 12 installations de fabrication 
d’armes chimiques. Une reunion technique entre des representants de la Federation 
de Russie, de la Republique arabe syrienne et des Etats-Unis d’Amerique, ainsi que 
des representants du Secretariat a eu lieu a Moscou du 26 au 28 juin 2014. Une 
reunion technique entre le Secretariat et des representants du Gouvernement syrien 
s’est egalement tenue a Beyrouth les 14 et 15 juillet 2014. Suite a ces discussions et 
aux progres enregistres, le Conseil a adopte, a sa quarante-troisieme reunion, une 
decision sur les plans de destruction et de verification combines des 12 installations 
de fabrication d’armes chimiques declarees en Republique arabe syrienne 


4/9 



S/2014/533 


(ECM-43/DEC.1 du 24 juillet 2014). Le Conseil a egalement note une note du 
Directeur general relative a la destruction et a la verification de ces installations 
(EC-M-43/DG.l/Rev.l du 21 juillet 2014), une note du Directeur general relative 
aux plans de destruction et de verification combines de ces installations 
(EC-M-40/DG.2 du 27 mars 2014 et Add.l du 20 juillet 2014), ainsi qu’un document 
national etabli par la Republique arabe syrienne relatif au plan de destruction 
detaille de ces installations (EC-M-40/P/NAT.2 du 24 mars 2014 et Add.l et Add.2, 
tous deux du 20 juillet 2014); 

b) Le 14 juillet 2014, la Republique arabe syrienne a soumis un 
amendement supplemental a la declaration initiale qu’elle avait presentee le 
23 octobre 2013. Dans cet amendement, la Republique arabe syrienne a declare 
comme installation de fabrication d’armes chimiques une installation servant a la 
fabrication de ricine. L’installation nouvellement declaree est soumise a verification 
et a destruction, bien qu’elle soit situee dans une zone qui n’est pas sous le controle 
du Gouvernement syrien. Selon l’amendement, la quantite totale de ricine fabriquee 
a ete eliminee avant 1’entree en vigueur de la Convention a l’egard de la Republique 
arabe syrienne. L’amendement presente aussi des informations sur deux autres 
installations en rapport avec des armes chimiques servant a des fins de recherche et 
developpement ainsi que sur des munitions chimiques de la categorie 3 non 
remplies; 

c) Le 14 juillet 2014, la Republique arabe syrienne a egalement presente au 
Secretariat un plan de destruction des deux elements que le Gouvernement avait 
declares comme etant des armes chimiques abandonnees et qui, apres verification 
par le Secretariat, contenaient un agent chimique - du sarin. Le plan sera presente 
au Conseil pour etre approuve en temps utile; 

d) Conformement au paragraphe 19 de la decision EC-M-34/DEC.1, la 
Republique arabe syrienne est tenue de presenter un rapport mensuel au Conseil sur 
les activites qui se deroulent sur son territoire en ce qui concerne la destruction de 
ses armes chimiques et de ses installations de fabrication d’armes chimiques. Le 
huitieme rapport de ce type a ete soumis au Secretariat le 18 juillet 2014 et 
communique au Conseil (EC-M-43/P/NAT.1 du 18 juillet 2014); 

e) Conformement a l’alinea e) du paragraphe 1 de la 
decision EC-M-33/DEC.1 et au paragraphe 7 de la resolution 2118 (2013) du 
Conseil de securite de l’ONU, la Republique arabe syrienne est tenue d’apporter sa 
pleine cooperation a tous les aspects de la mise en ceuvre de la decision et de la 
resolution. Les autorites syriennes ont continue d’apporter la cooperation necessaire 
a la Mission conjointe OIAC-ONU (la Mission conjointe) dans la conduite de ses 
activites au cours de la periode consideree. 

Progres accomplis dans 1’elimination des armes chimiques syriennes 
par les Etats parties accueillant des activites de destruction 

5. Suite au retrait complet des produits chimiques identifies de la Republique 
arabe syrienne le 23 juin 2014, les activites de destruction sont en bonne voie. Dans 
les alineas ci-dessous sont donnees des informations sur la destruction des armes 
chimiques syriennes a bord du Cape Ray - le navire des Etats-Unis d’Amerique - 
dans les installations commerciales selectionnees conformement au paragraphe 24 
de la decision EC-M-34/DEC.1 et dans les installations parrainees par des Etats 
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parties conformement au paragraphe 7 de la decision EC-M-36/DEC.2 
(du 17 decembre 2013) : 

a) Le navire Cape Ray est arrive le l er juillet 2014 au port italien de 
Gioia Tauro, ou des conteneurs de transport renfermant les produits chimiques 
declares - HD et DF - ont ete transbordes depuis le navire de charge danois 
Ark Futura. Le Cape Ray est ensuite entre dans les eaux internationales, en 
Mediterranee, le 2 juillet 2014. Les operations de destruction a bord du Cape Ray 
ont demarre le 9 juillet 2014. Une equipe d’inspection de l’OIAC se trouve a bord 
du Cape Ray pour verifier la destruction et veiller qu’elle s’effectue conformement 
au paragraphe 8 et a l’alinea f) du paragraphe 12 de la decision EC-M-34/DEC.1. A 
la date limite fixee pour l’etablissement du present rapport, la destruction a bord du 
Cape Ray de 22 % du DF avait ete verifiee. Tous les effluents liquides resultant de 
l’hydrolyse du DF ont ete directement transferes par pompage dans des cuves ISO a 
bord du navire, dans l’attente de leur traitement ulterieur dans 1’installation de 
traitement et d’elimination de dechets « Ekokem » a Riihimaki (Finlande), l’une des 
deux installations commerciales qui a ete retenue au terme d’un processus d’appel 
d’offres organise par l’OIAC; 

b) Comme indique dans le precedent rapport mensuel, 1’installation Ekokem 
a Riihimaki (Finlande) a re?u les produits chimiques transportes par le navire de 
charge norvegien Taiko suite a leur debarquement au port de Hamina Kotka le 
21 juin 2014. La derniere cargaison de quatre conteneurs maritimes d’expedition 
remplis de produits chimiques a ete dechargee de VArk Futura dans le port de 
Hamina Kotka (Finlande), le 20 juillet 2014. A la date limite fixee pour 
l’etablissement du present rapport, 38 % des produits chimiques re9us avaient ete 
detruits par Ekokem en Finlande, et un des produits chimiques de categorie 1 
receptionnes lors de la premiere livraison le 21 juin 2014 a ete integralement detruit; 

c) La societe Veolia ES Technical Solutions, LLC (aux Etats-Unis), l’autre 
installation commerciale retenue au terme du processus d’appel d’offres organise 
par l’OIAC, a re9u les produits chimiques declares transportes par le Taiko le 
9 juillet 2014. Les activites de destruction ont demarre le 11 juillet 2014 et, a la date 
limite fixee pour l’etablissement du present rapport, 42 % des produits chimiques 
re9us avaient ete detruits par la societe Veolia ES Technical Solutions, LLC; 

d) La societe Veolia Environmental Services (UK) (Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord) a re9u les produits chimiques declares 
transportes depuis la Republique arabe syrienne par 1’ Ark Futura les 
15 et 16 juillet 2014. En raison du retard accuse dans le retrait, du territoire syrien, 
du fluorure d’hydrogene et de l’acide chlorhydrique restants, ces produits chimiques 
n’ont pas pu etre transportes par le navire de charge norvegien Taiko a destination 
de la societe Veolia ES Technical Solutions, L.L.C. (Etats-Unis d’Amerique), 
comme cela etait prevu a l’origine. En consequence, le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord a propose, au titre d’une contribution en nature, de 
parrainer directement les installations Veolia Environmental Services (UK) et 
Mexichem UK Limited, pour qu’elles detruisent les quantites restantes 
susmentionnees d’acide chlorhydrique et de fluorure d’hydrogene, respectivement. 
Cette offre a ete formalisee dans un echange de correspondance en date du 
8 juillet 2014 et, a sa soixante-seizieme session, le Conseil a examine et approuve 
les amendements et modifications a l’arrangement d’installation d’origine 
(EC-76/DEC.5 du 11 juillet 2014). A la date limite fixee pour l’etablissement du 
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present rapport, 4 % des produits chimiques re?us avaient ete detruits par la 
societe Veolia Environmental Services (UK). Les activites de destruction par la 
societe Mexichem UK Limited sont prevues pour la fin de 2014; 

e) Une fois que sera achevee l’operation de neutralisation a bord du 
Cape Ray, ce navire livrera les effluents de HD a l’installation GEKA a Munster 
(Allemagne) et les effluents de DF a l’installation Ekokem a Riihimaki (Finlande), 
pour elimination. 

6. Globalement, les activites de destruction decrites aux alineas a) a d) du 
paragraphe 5 ci-dessus signifient qu’a la date limite fixee pour l’etablissement du 
present rapport, 36,6 % des produits chimiques de categorie 1 et 12,4 % des produits 
chimiques de categorie 2 avaient ete detruits, ce qui represente un total combine de 
32 %, y compris l’isopropanol precedemment detruit en Republique arabe syrienne. 
Le Secretariat continuera de fournir ce type de renseignements aux Etats parties lors 
des seances d’information tenues a La Haye et dans le cadre de rapports mensuels. 
Les delais d’achevement de la destruction des armes chimiques syriennes ont ete 
indiques dans le rapport d’ensemble sur l’elimination du programme d’armes 
chimiques syrien (par 25 du document EC-76/DG. 16 du 4 juillet 2014), dont le 
Conseil a pris note a sa soixante-seizieme session. 

Activites menees par le Secretariat concernant la Republique arabe syrienne 

7. Une cooperation effective avec l’ONU, dans le cadre de la Mission conjointe, 
s’est poursuivie grace a une coordination etroite entre les deux organisations et entre 
les bureaux a La Haye, a New York, a Damas et a Chypre. Le Directeur general et la 
Coordonnatrice speciale de la Mission conjointe, M me Sigrid Kaag, sont restes en 
contact regulier. A la date limite fixee pour l’etablissement du present rapport, deux 
fonctionnaires de l’OIAC etaient deployes au sein de la Mission conjointe a Damas 
et un specialiste de la logistique se trouvait a Beyrouth. 

8. Le Directeur general a poursuivi ses rencontres avec de hauts representants des 
Etats parties qui ont propose d’accueillir une installation de destruction ou 
d’apporter une assistance au titre du transport ou de la destruction des armes 
chimiques syriennes, et communique regulierement avec les hauts representants 
officiels du Gouvernement syrien. Comme il y a ete invite par le Conseil a sa 
soixante-quinzieme session (par. 7.12 du document EC-75/2 du 7 mars 2014), le 
Secretariat a continue de faire regulierement des exposes aux Etats parties a 
La Haye, au nom du Directeur general. 

9. Une equipe de quatre inspecteurs de l’OIAC se trouve en permanence a bord 
du Cape Ray alors que s’y poursuit la neutralisation du HD et du DF, et des 
inspecteurs de l’OIAC ont effectue des inspections dans les installations 
commerciales pour verifier les activites de destruction. Des inspecteurs de l’OIAC 
etaient egalement presents lorsque le Taiko a livre les produits chimiques en 
Finlande et aux Etats-Unis d’Amerique et lorsque VArk Futura a livre les produits 
chimiques au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et en 
Finlande. Des inspecteurs de l’OIAC etaient egalement presents a Gioia Tauro 
lorsque les produits chimiques declares ont ete transbordes depuis VArk Futura vers 
le Cape Ray, le 2 juillet 2014. Chaque semaine, l’OIAC est informee des progres 
enregistres dans la destruction des armes chimiques syriennes et, conformement aux 
instructions du Conseil consignees au paragraphe 4 de la decision EC-M-38/DEC.1 
(du 30 janvier 2014), en rend compte dans le cadre de ces rapports mensuels. Dans 
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un souci de transparence, l’OIAC fait egalement rapport sur les progres accomplis 
dans la destruction par l’entremise de son site Web public. 

10. Le Secretariat a informe le Conseil, a sa soixante-seizieme session, des 
consultations qu’il poursuit avec la Republique arabe syrienne relatives a sa 
declaration et aux elements d’information y afferents. Une equipe d’experts du 
Secretariat s’est rendue en Republique arabe syrienne du 30juin au 5 juillet 2014. 
On trouvera davantage de precisions sur Tissue des toutes dernieres discussions 
techniques a l’alinea b) du paragraphe 4 ci-dessus. Le Conseil a instamment invite 
le Secretariat et les autorites syriennes a continuer de cooperer en procedant a des 
discussions techniques sur les questions en suspens relatives a la declaration de la 
Republique arabe syrienne, dans le but de regler le plus rapidement possible les 
questions que le Secretariat a posees dans le but de garantir l’exactitude et 
l’exhaustivite de la declaration. 

11. Pendant la periode consideree, le Secretariat est convenu d’amendements et de 
modifications a l’arrangement avec le Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord regissant les inspections sur place dans 
l’usine d’incineration a haute temperature d’Ellesmere Port et le port militaire de 
Marchwood, que le Conseil avait adopte a sa soixante-quinzieme session (EC- 
75/DEC.3 du 5 mars 2014). Ainsi qu’il est indique a l’alinea d) du paragraphe 5 ci- 
dessus, les amendements et les modifications ont ete examines et approuves par le 
Conseil a sa soixante-seizieme session. 

Ressources supplementaires 

12. A la date limite fixee pour l’etablissement du present rapport, le montant total 
des contributions versees au Fonds d’affectation speciale (Syrie) pour la destruction 
des armes chimiques s’elevait a 50,3 millions d’euros. Des contributions ont ete 
re9ues des pays suivants : Allemagne, Argentine, Australie, Bulgarie, Canada, Chili, 
Finlande, Inde, Irlande, Italie, Japon, Luxembourg, Malte, Norvege, Nouvelle- 
Zelande, Pays-Bas, Pologne, Republique de Coree, Republique tcheque, Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Slovaquie, Suede, Suisse, Turquie, 
ainsi que de l’Union europeenne. II s’agit notamment de contributions initialement 
versees au premier Fonds d’affectation speciale de l’OIAC pour la Syrie et par la 
suite virees, en totalite ou en partie, a la demande du donateur, au Fonds 
d’affectation speciale (Syrie) pour la destruction des armes chimiques. 

Conclusion 

13. Le retrait integral, de la Republique arabe syrienne, des produits chimiques 
identifies et les progres reguliers enregistres dans leur destruction constituent une 
evolution positive, de meme que la decision du Conseil relative a la question de la 
destruction des 12 installations de fabrication d’armes chimiques restantes. Les 
activites de destruction, sur ces sites, devraient commencer dans un delai de deux 
mois. Le Secretariat fera regulierement rapport au Conseil sur les progres observes, 
en formulant, le cas echeant, des recommandations au sujet des eventuels 
ajustements a apporter au calendrier de destruction. 

14. S’agissant de la Mission d’etablissement des faits visant a etablir les faits 
relatifs aux allegations d’emploi de produits chimiques toxiques - du chlore d’apres 
les informations re9ues - a des fins hostiles en Republique arabe syrienne, le 
Conseil, a sa soixante-seizieme session, a souligne que l’emploi d’armes chimiques 
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par quiconque et quelles que soient les circonstances serait reprehensible et 
totalement contraire aux regies du droit et aux normes de la communaute 
internationale. Le Conseil a de nouveau souligne qu’il appuyait sans equivoque la 
decision du Directeur general de poursuivre la Mission, tout en signalant que la 
securite et la surete du personnel de la Mission restaient une priorite absolue. 
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